
1/2

APRÈS ART. 2 N° I-CF1120

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 octobre 2018 

PLF POUR 2019 - (N° 1255) 

Retiré

AMENDEMENT N o I-CF1120

présenté par
M. Potier, Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. Pupponi, Mme Rabault, M. Aviragnet, 

Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 

Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 

Mme Victory
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

L’article 80 duodecies du code général des impôts est ainsi modifié :

1° La seconde phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée :

« Il en est de même pour leurs indemnités de départ de l’entreprise, lorsqu’elles sont composées de 
primes ou d’actions gratuites. » ;

2° Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les indemnités de départ sont taxées à hauteur de 30 % pour les dirigeants dont le salaire annuel 
dépasse 500 000 euros après prélèvement des cotisations sociales, lorsqu’elles sont supérieures au 
salaire annuel net. » ;

« 3. Les sociétés qui envisagent d’augmenter le salaire de leurs dirigeants dans un délai inférieur à 
six mois avant leur départ de l’entreprise sont soumises à une taxe supplémentaire de 15 % sur leur 
bénéfice imposable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement porté par le groupe Socialistes et apparentés prévoit une taxation des 
augmentations de salaires, lorsqu’elles sont attribuées à la fin de la période d’activité des dirigeants 
de sociétés, et la fiscalisation des indemnités de départ attribuées aux dirigeants de sociétés sous la 
forme d’un capital.
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L’objectif est de limiter les indemnités de départ et les parachutes dorés de complaisance en taxant 
ces indemnités à hauteur de 30 % pour les dirigeants de sociétés dont le salaire annuel dépasse 
500 000 euros après prélèvement des cotisations sociales, lorsqu’elles sont supérieures au salaire 
annuel net.

Cette proposition est issue de la proposition de loi visant à réformer le statut des dirigeants de 
sociétés et à encadrer leurs rémunérations portée par les sénateurs socialistes.

Cet amendement a déjà été défendu par le groupe Socialistes et apparentés dans le cadre de 
l’examen du projet de loi PACTE.


